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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
 
2023-29/ Vote des taux d’imposition 2023. 
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2023-29/ Vote des taux d’imposition 2023. 
 
 
Monsieur Monnié : 
 
Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants et 1636 B 
sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d'imposition. 
 
Lors du Conseil Municipal du 27 mars 2023, la délibération 2023-10 a été adoptée pour 
arrêter les taux d’imposition 2023 des taxes d’impôts locaux. 
 
La préfecture, après avoir effectué le contrôle de légalité, a informé la collectivité que le taux 
voté pour la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) dépassait le plafond 
autorisé. 
 
La préfecture a indiqué ne pas avoir communiqué auprès des collectivités sur les nouvelles 
règles de calcul des taux et notamment le taux de THRS. 
 
Considérant cette irrégularité, le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires 2023 
doit être révisé pour correspondre au taux plafond autorisé soit 23,15 % au lieu des 23,24 % 
voté en mars dernier. 
 
L’ensemble de la délibération doit être revotée. Il sera donc proposé la délibération suivante : 
 
Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants, 1639 A, 1636 
B sexies et suivants relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d'imposition, 
 
En 2021, la réforme de la suppression progressive de la Taxe d’Habitation (TH) sur les 
résidences principales est devenue effective pour les Collectivités Territoriales.  
La commune continue de percevoir la TH afférente aux résidences secondaires et autres 
locaux meublés non affectés à l’habitation principale et peut à nouveau en voter le taux à 
partir de 2023. 
 
Le contexte international actuel particulièrement défavorable (niveau d’inflation 
historiquement élevé, hausse des prix des matières premières, des fournitures courantes et des 
prestations liées par contrats ou marchés publics) engendre des coûts supplémentaires pour la 
collectivité qui ne sont pas compensés par le niveau de recettes actuel (produits des services, 
fiscalité locale, dotations de l’état). 
 
Pour ne pas dégrader l’épargne de gestion du budget de la ville nécessaire au maintien de la 
qualité des services proposés aux usagers du service public, sans remettre en cause notre 
capacité d’investissement, il est nécessaire de revaloriser le taux de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties de 7 %. Pour rappel, la dernière augmentation des taux d’imposition date de 
2010. 
 
En revanche, compte tenu du faible impact financier que cela représente, les taux concernant 
la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et la taxe sur le foncier non bâti restent 
inchangés. 
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Après débat en commission Finances - Ressources Humaines du 15 mars 2023, il est proposé 
de faire évoluer le taux de Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires dans les mêmes 
proportions que le Taux sur le Foncier Bâti, tout en respectant le taux plafond autorisé. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé de voter les taux d'imposition suivant : 
 


Désignation Impôts Taux 2022 Taux 2023 


TFPB - Taxe foncière sur les propriétés bâties  38,13 % 40,80 % 


TFNB - Taxe foncière sur le non bâti 59,87 % 59,87 % 


TH - Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 21,72 % 23,15 % 


 
Vu l’avis favorable de la commission Finances - Ressources Humaines du 09/05/23. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. Monnié,  
Après en avoir délibéré, 


DÉCIDE 


Par 21 voix pour et 8 abstentions (M. Labarre, M. Moussu, M. Dréan, Mme Péresse, Mme 
Delerue, M. Lécureuil, M. Michenot, Mme Paquet.) 


 
- d’abroger la délibération n°2023-10 ;   
- d’approuver les taux d’imposition 2023 comme indiqué ci-dessus ; 
- d’autoriser Monsieur Le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer tout document nécessaire 


à l'exécution de la présente délibération. 
 
 


Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023
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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
 
2023-30/ Indemnité de fonction des conseillers municipaux. 
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2023-30/ Indemnité de fonction des conseillers municipaux. 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), 
Vu le décret n° 2015-297 du 16 mars 2015 relatif à la majoration des indemnités de fonction 
des élus municipaux au titre des communes anciennement chefs-lieux de canton et au titre des 
communes sièges des bureaux centralisateurs de canton ; 
Vu la strate de population de la commune du Pellerin comprise entre 3.500 et 9.999 
habitants ; 
Vu la délibération 2020-32 du 4 juillet 2020 du conseil municipal relative aux indemnités de 
fonction des conseillers municipaux ; 
Vu la délibération 2023-12 du 27 mars 2023 du conseil municipal relative à la diminution de 
l’indemnité de fonction versée aux élus. 
 
Une indemnité de fonctions destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est 
prévue par le code général des collectivités territoriales dans la limite d’une enveloppe 
financière variant selon la taille de la commune. Le Conseil Municipal doit délibérer sur le 
montant des indemnités allouées aux Conseillers Municipaux dans les trois mois de son 
installation. 
 
Les indemnités sont calculées en référence à l’indice terminal brut de la grille des salaires de 
la fonction publique territoriale. Il est possible d’allouer des indemnités de fonction, dans la 
limite de l’enveloppe globale, au Maire, aux Adjoints, aux Conseillers titulaires d’une 
délégation et aux autres Conseillers Municipaux (articles L. 2123-23, L. 2123-24 et L. 2123-
24-1 du code général des collectivités territoriales). 
 
Conformément à l’article L 2123-22 du code général des collectivités territoriales et au décret 
n°.2015-297 du 16 mars 2015 s’ajoute à l’enveloppe globale la majoration de 15 % des 
indemnités de fonction des élus municipaux au titre des communes anciennement chefs-lieux 
de canton. 
 
Par délibération 2020-32 en date du 4 juillet 2020, le conseil municipal a approuvé 
l’enveloppe financière mensuelle maximale et le montant des indemnités de fonction du 
Maire, des Adjoints, des Conseillers Délégués et des Conseillers Municipaux. Dans un souci 
de maitrise budgétaire, le conseil municipal a souhaité appliquer une diminution du montant 
des indemnités de l’ensemble des élus à compter du 1er avril 2023 par délibération 2023-12 du 
27 mars 2023.  
 
Considérant qu’à chaque revalorisation du point d’indice de la fonction publique, les 
indemnités des élus locaux sont automatiquement augmentées et qu’il est impossible d’y 
déroger,  
 
Considérant que le vote sur la majoration de chef-lieu de canton n’est pas expressément 
mentionné dans la délibération 2023-12,  
 
 
 







 
3 


Considérant que le tableau annexe nominatif récapitulant l'ensemble des indemnités allouées à 
l’ensemble des membres du conseil municipal, à l’exception de celles du Maire n’a pas été 
joint à la délibération 2023-12 du 27 mars 2023,  
 
Il convient de prendre une nouvelle délibération. 


 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Finances - Ressources Humaines du 
09/05/23. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. le Maire,  
Après en avoir délibéré, 


DÉCIDE 


À l’unanimité 


 
- d’abroger la délibération n°2023-12 ;  
- de fixer l’enveloppe financière mensuelle maximale de la manière suivante :  


- L’indemnité du Maire, 55 % de l’indice brut terminal, soit 2 139,17 €  
- Et du produit de 22 % de l’indice brut terminal par 8 Adjoints, soit 6 845,36 €  
Soit 8 984,53 € pour le Maire et les 8 Adjoints.  
Considérant que la commune est un ancien chef-lieu de canton et que ce caractère 
justifie l’autorisation de majoration des indemnités de fonction à hauteur de 15 %,  
Le Maire propose donc de fixer l’enveloppe maximale mensuelle à 10 332,21 € pour le 
Maire et les 8 Adjoints.  


- d’approuver le montant des indemnités de fonction du Maire, des adjoints et des 
conseillers délégués et des conseillers municipaux. Ce montant est dans la limite de 
l’enveloppe définie ci-dessus fixée aux taux suivants :  


• L’indemnité brute du Maire : 40,38 % de l’indice brut terminal (majoré 
de 15 %), soit 1 869,33 €  


• L’indemnité brute des Adjoints : Les six premiers Adjoints et le 
huitième : 14,92 % de l’indice brut terminal (majoré de 15 %), soit 690,70 € .  
Le 7ème adjoint : 7,51 % de l’indice brut terminal (majoré de 15 %), soit 347.66 €  


• L’indemnité brute des conseillers délégués : 6,18 % de l’indice brut 
terminal, soit 248,78 €  


• L’indemnité brute des conseillers municipaux : 2,28 % de l’indice brut 
terminal   91,78 € soit au total pour l’ensemble des élus : 9 672,49 €.  


- de fixer le montant de l’enveloppe financière mensuelle globale distribuable à hauteur 
de 10.332.21 € (dont 15 % de majoration au titre des communes anciennement chefs-
lieux de canton pour le Maire et ses Adjoints) et de terminer le montant des indemnités 
de fonction des élus de la façon suivante : 
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FONCTION 
POURCENTAGE 
INDICE BRUT 
TERMINAL 


MONTANT 
MENSUEL BRUT 


MAJORATION 
COMMUNE  
CHEF-LIEU DE 
CANTON 


MONTANT 
MENSUEL BRUT 
MAJORE 


Maire 40,38 % 1 625,51 € 243,82 € 1 869,33 € 
Adjoint (7) 14.92 % 600,61 € 90.09 € 690,70 € 
Adjoint (1) 7,51 % 302.32 € 45,34 € 347,66 € 
Conseiller municipal 
délégué 


6,18 % 248.78 €   


Conseiller municipal 2,28 % 91,78 €   
 


- d’autoriser M. le Maire ou l’Adjoint Délégué à signer tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération.  


 
 


 
Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:01:03+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 6d7a6712664b2453d1505386c37bf0d1ab60b7f5

		Maire du Pellerin
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Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
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MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
2023-31/ Territoires engagés pour la Nature (TEN) - présentation du plan d’actions  
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et sollicitation de financements. 
 
2023-31/ Territoires engagés pour la Nature (TEN) - présentation du plan d’actions  
et sollicitation de financements. 
 
 
Monsieur Goupil : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Le dispositif national « Territoires Engagés pour la Nature », animé par le Collectif Régional 
Biodiversité (constitué de la Région, de la DREAL, de l’Office Français de la Biodiversité, de 
l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et des Départements), a pour objectif d’identifier, valoriser 
et diffuser les projets et les bonnes pratiques des collectivités (EPCI) et leurs partenaires 
territoriaux en faveur de la biodiversité et de favoriser l’engagement des dits territoires pour la 
nature.  
 
La Région Pays de la Loire souhaite accompagner les territoires dans la mise en œuvre de 
projets opérationnels de préservation et de valorisation de la biodiversité et des continuités 
écologiques à travers un dispositif unique : le Contrat Nature. Ce contrat est conclu sur la base 
d’un projet territorial décliné en programme d’actions prévues sur 3 ans. La subvention 
accordée par la Région pourra atteindre 350 000 € HT par projet, avec un taux d’aide 
régionale de 50% maximum.  
 
Chaque action est soumise à un comité de financeurs qui propose d’allouer ou non des 
financements pour sa réalisation. A charge des élus de décider ensuite, avec ou sans 
financement, la mise en œuvre de ces actions. 
 
Dans ce cadre, un programme d’actions « Territoires Engagés pour la Nature » porté par la 
collectivité, les communes du territoires et d’autres partenaires territoriaux a été retenu par les 
membres du Collectif Régional Biodiversité pour agir de manière cohérente en faveur de la 
biodiversité. 
 
Ce programme « Territoires Engagés pour la Nature » est déployé sur 3 ans (2024 à 2026). 
Une action en faveur de la préservation et de la valorisation de la biodiversité a été identifiée 
sur la commune du Pellerin, portée par la municipalité : 


• Château Sourdille : zone humide en accès libre à aménager en plein cœur de bourg 
pour un coût estimatif de 50.000 € HT avec un montant de subvention attendu de 
18.000 €. 


Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Finances - Ressources Humaines du 
15/03/23. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. Goupil,  
Après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 


À l’unanimité 


 
- de valider l’action TEN inscrite au programme d’actions, portées par la commune du 


Pellerin ; 
- d’autoriser Monsieur le Mairie ou l’adjoint délégué à signer tout document relatif à la 


bonne exécution du programme d’actions « Territoires Engagés pour la Nature » et du 
Contrat Nature ; 


- de solliciter toute subvention auprès de financeurs potentiels non encore identifiés.  
 
 
 


Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:01:16+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 9f11ad4f6dd1b2765370a6defa6d793b1987720d

		Maire du Pellerin












 
1 


Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
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Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
 
2023-32/ Convention de subvention ALP Musique. 
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2023-32/ Convention de subvention ALP Musique. 
 
 
Monsieur Brounais : 
 
Vu l’article L. 2311-7 du code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 2000-321 du 12/4/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations,  
Vu le décret n° 2001-495 du 6/6/2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques,  
 


En 2019, la commune a souhaité soutenir le travail mené par l’École de Musique de l’Amicale 
Laïque en répondant positivement à sa demande de subvention de fonctionnement et a mis en 
place à cet effet une convention pluriannuelle renouvelable. 


Aussi, lors de la commission « Culture Démocratie Participative Manifestations » du 17 
janvier 2023 a été présenté l’ensemble des demandes de subvention de fonctionnement des 
associations, dont celle de l’École de Musique de l’Amicale Laïque de 12 480 euros, montant 
attribuable qui a reçu un avis favorable à l’unanimité de la commission.   
 
Or, il s’avère que ce montant ne peut pas être versé car la convention est arrivée à son terme 
en 2022 et aurait dû être renouvelée, ce qui n’a pas été le cas et ce malgré la réunion de bilan 
entre l’école de musique et la municipalité organisée le mardi 9 janvier 2023 et après études 
des documents fournis. 
 
Ainsi, il est nécessaire de retirer la délibération 2023-17 qui porte sur le versement à l’École 
de Musique de l’Amicale Laïque d’une subvention de 12 480 euros via un avenant à la 
convention et de présenter au conseil une nouvelle délibération pour la mise en place d’une 
nouvelle convention d’attribution avec un versement de la même somme déjà débattue pour 
2023. 


 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Finances - Ressources Humaines du 
09/05/23. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. Brounais,  
Après en avoir délibéré, 


DÉCIDE 


À l’unanimité 


 
- de retirer la délibération 2023-17 ; 
- d’approuver la convention de subvention de la section musique de l’ALP ; 
- d’approuver l’attribution d’une subvention d’un montant de 12 480 € ;  
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer les conventions et tout 


document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:01:26+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 40d756fca55473be1a684987b7017660235a4097

		Maire du Pellerin
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MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
 
2023-33/ Modification du tableau des effectifs. 
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2023-33/ Modification du tableau des effectifs. 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au 
conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Conformément aux lignes directrices de gestion adoptées le 1er mai 2021 dans le cadre des 
propositions d’avancement de grades au titre de l’année 2023 et considérant les besoins des 
services (affaires générales, communication, enfance, jeunesse et éducation, techniques, 
médiathèque et police municipale), il est proposé de créer les postes suivants :  
 
- un poste de rédacteur principal de 2ème classe, emploi permanent à temps complet, 
- trois postes d’adjoint administratif principal de 1ère classe, emploi permanent à temps 
complet,  
- un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe, emploi permanent à temps complet, 
- un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe, emploi permanent à temps non complet 
(30/35ème), 
- un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe, emploi permanent à temps non complet 
(32.33/35ème), 
- un poste d’adjoint d’animation principal de 2ème classe, emploi permanent à temps non 
complet 34/35ème),  
- un poste d’atsem principal de 1ère classe, emploi permanent à temps complet,  
- un poste d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe, emploi permanent à temps 
complet,  
- un poste de brigadier-chef principal, emploi permanent à temps complet.  
     
Dès lors que les agents seront nommés sur ces postes, il conviendra, après avis du comité 
social territorial, de supprimer les postes suivants : 
 
- un poste rédacteur territorial, emploi permanent à temps complet, 
- trois postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe, emploi permanent à temps 
complet,  
- un poste d’adjoint technique territorial, emploi permanent à temps complet, 
- un poste d’adjoint technique territorial, emploi permanent à temps non complet (30/35ème), 
- un poste d’adjoint technique territorial, emploi permanent à temps non complet 
(32.33/35ème), 
- un poste d’adjoint territorial d’animation, emploi permanent à temps non complet 34/35ème),  
- un poste d’atsem principal de 2ème classe, emploi permanent à temps complet,  
- un poste d’adjoint du patrimoine, emploi permanent à temps complet,  
- un poste de gardien-brigadier, emploi permanent à temps complet.  


 
 
Vu l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines du 09/05/23. 
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Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. le Maire,  
Après en avoir délibéré, 


DÉCIDE 


Par 27 voix pour et 2 abstentions (Mme Paquet et M. Michenot) 


- d’approuver la création des postes susmentionnés ; 
- de modifier le tableau des effectifs ; 
- d’approuver le tableau des effectifs joint en annexe ; 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer tout document nécessaire 


à l’exécution de la présente délibération.  
 
 
 


 
 
 


Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
 
#signature# 


 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:01:35+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 6323abf1f89d7b1ddaed15342baa431ca6a9fc8a

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
2023-34/ Mise en place de nouveaux critères d’attribution pour les demandes de 
subventions des associations dans le domaine de l’enfance jeunesse. 
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2023-34/ Mise en place de nouveaux critères d’attribution pour les demandes de 
subventions des associations dans le domaine de l’enfance jeunesse. 
 
 
Madame Mériadec : 
 
Vu l’article L.2311-7 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12/4/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
Vu le décret n° 2001-495 du 6/6/2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 200-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques. 
 
Chaque année, la commission définira la répartition entre subvention de « fonctionnement » et 
de « projet » du budget global consacré aux subventions de l’enfance jeunesse. Lors de 
l’examen de l’ensemble des demandes de subvention pour l’enfance jeunesse, un calcul de la 
valeur du point sera effectué en fonction du budget global attribué pour l’année en cours à 
l’enfance jeunesse. La définition de la valeur du point aura pour objectif de ne pas consommer 
tous les crédits et de pouvoir répondre aux demandes de subventions de projet qui peuvent 
être déposées tout au long de l’année. 


Subvention de fonctionnement 


Toute demande de subvention de fonctionnement ne pourra pas excéder plus de 25% du 
budget global de fonctionnement de l’association. 
Le montant minimum d’attribution de subvention de fonctionnement est fixé à 50 €. 
Une convention sera établie entre la commune et l’association à partir d’une attribution de 
subvention supérieure à 1000 €. 
 
Critères d’attribution de subvention de fonctionnement : 
 


- Nombre d’adhérents : 4 points maximum 
 1 à 10 = 1 point 
 11 à 20 = 2 points 
 21 à 30 = 3 points 
 + de 31 = 4 points 


 
- Nombre d’enfants participant aux ateliers : 4 points maximum 


 1 à 15 = 1 point 
 16 à 30 = 2 points 
 31 à 45 = 3 points 
 + de 45 = 4 points 


 
- Participation aux réunions PEdT : 6 points maximum 


 Oui = 6 points 
 Parfois = 3 points 
 Non = 0 points 


 
 
 
 







 
3 


- Nombre d’ateliers avec un intervenant extérieur : 6 points maximum 
 1 à 2 = 2 points 
 3 à 4 = 4 points 
 + de 4 = 6 points 


 
Chaque note est additionnée pour donner une note sur 20 qui est ramenée à une note sur 100 
pour obtenir le pourcentage correspondant. C'est ce pourcentage qui sera appliqué à la base de 
la subvention pour déterminer le montant définitif. 
 
Exemple : 
 
L’association a un budget annuel de 3 000 €, la subvention maximale attribuable sera de  
750 €. L’association obtient 14/20 suivant les critères de subvention. La subvention attribuée 
sera donc de 525 €. 
 


Subvention de projet 


Le montant maximum d’attribution de subvention ne peut pas excéder 50% du budget du 
projet et 50% de l’enveloppe globale de la commune destinée à l’ensemble des demandes de 
subvention de projet de l’enfance jeunesse. 


Le montant minimum d’attribution de subvention de projet est fixé à 50 €. 


Critères d’attribution de subvention de projet : 
 


- Nombre de participants envisagé : 6 points maximum 


 1 à 250 = 1 point 
 251 à 500 = 3 points 
 + de 501 = 6 points 


 
- Récurrence : 4 points maximum 


 1 fois = 1 point 
 2 fois = 2 points 
 + de 2 fois = 4 points 


 
- Diversification de l’action : 6 points maximum 


 Le contenu du projet est-il différent des actions proposées habituellement par 
l’association ? 3 points 


  Le projet est-il déjà proposé sur la commune ou est-ce nouveau ? 3 points 
 


- Accessibilité financière : 4 points maximum 


 Gratuit = 4 points 
 Inférieur à 5 € = 2 points 
 Supérieur à 5 € = 0 point 


 
- Bonus : 1 ou 2 points pour la prise en compte de la notion dite « environnementale » 


dans le projet (tri des déchets, consommation fluides, sensibilisation…) 
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Chaque note est additionnée pour donner une note sur 20 qui est ramenée à une note sur 100 
pour obtenir le pourcentage correspondant. C'est ce pourcentage qui sera appliqué à la base de 
la subvention pour déterminer le montant définitif. 


Exemple :  Le budget du projet est de 3 000 €, la demande de subvention est de 1 000 €. 
L’association obtient 14/20 suivant les critères de subvention. La subvention attribuée sera 
donc de 700 €.  
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Petite Enfance - Enfance - Jeunesse du 
25/4/2023. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de Mme Mériadec,  
Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité 


- d’approuver les critères de subvention de fonctionnement et de projet des associations 
Enfance Jeunesse ; 


- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjointe déléguée à la Petite Enfance, l’Enfance et 
la Jeunesse, à signer les conventions et tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération.  
 
 
 


 
 
 


Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:01:43+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 995548802d3893cbbc97e423e467f2ca24494bc1

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
2023-35/ Demande de subvention de projet de la section « projet école » de l’amicale 
laïque pour l’organisation de la fête des écoles. 







 
2 


2023-35/ Demande de subvention de projet de la section « projet école » de l’amicale 
laïque pour l’organisation de la fête des écoles. 
 
 
Madame Mériadec : 
 
Vu l’article L. 2311-7 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12/4/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
Vu le décret n° 2001-495 du 6/6/2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques. 
 
Chaque année, la collectivité, au travers de la mise à disposition de locaux permanents ou 
ponctuels, du prêt de matériels et du versement des subventions de fonctionnement et/ou de 
projet, permet aux associations de contribuer à la vitalité de la commune et de renforcer le 
tissu associatif ainsi que la cohésion sociale. Ces dernières ont ainsi déposé un dossier de 
demande de subvention de fonctionnement et/ou de projet. 
 
L’amicale laïque a déposé un dossier de demande de subvention de projet. 
L’association demande une subvention de projet de 500 € pour organiser la fête des écoles au 
mois de juin 2023. Le budget prévisionnel 2023 du projet s’élève à 3 405 €. 
 


 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Petite Enfance - Enfance - Jeunesse du 
25/4/2023. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de Mme Mériadec,  
Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité 


- d’approuver la subvention de projet d’un montant de 450 euros ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjointe déléguée à la Petite Enfance, l’Enfance et 


la Jeunesse, à signer les conventions et tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération.  
 


 
Association 


 


 
Montant 
demandé 


 
Montant 
proposé 


 
Autres aides 


 
ALP   


 
500 € 


 


 
450 € 


 
Mise à disposition de locaux communaux. 


Subventions de fonctionnement et de projets 
pour les différentes sections   
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Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
 
#signature# 


 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:01:52+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE a2c7de275b17762ab9d1c4efc35ed4ba05d2f6df

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
2023-36/ Attribution d’une subvention à Nantes Natation pour la gestion de 
l’apprentissage de la natation en milieu scolaire. 
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2023-36/ Attribution d’une subvention à Nantes Natation pour la gestion de 
l’apprentissage de la natation en milieu scolaire. 
 
 
Madame Mériadec : 
 
Vu l’article L. 2311-7 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12/4/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
Vu le décret n° 2001-495 du 6/6/2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 
Vu la délibération n°2022-67 relative à la convention de partenariat entre la commune du 
Pellerin et l’association Nantes Natation, 


La commune du Pellerin s’est positionnée favorablement à la relance du projet de réalisation 
d’une piscine intercommunale sur la commune de Bouaye. 


Ce projet devrait se concrétiser en 2027. 


La commune du Pellerin ne disposant pas aujourd’hui de piscine sur son territoire permettant 
l’accueil des élèves pellerinais, elle est dans l’impossibilité de répondre à l’obligation de 
l’apprentissage de la natation, comme le prévoit pourtant les programmes de l’Éducation 
Nationale et plus particulièrement la circulaire n°2017-127 du 22 août 2017 du code de 
l’Éducation Nationale.  


Afin de pouvoir répondre rapidement à ses obligations, la commune souhaite installer sur 
l’année 2023 un bassin mobile sur la période d’avril à juillet (vacances de printemps à fin 
juillet). 


La commune a confié la gestion de l’apprentissage de la natation en milieu scolaire à 
l’association « NANTES NATATION ».   


La commune du Pellerin et Nantes Natation ont formalisé leur partenariat dans une 
convention qui définit les moyens mis en œuvre pour soutenir la mise en place des séances de 
natation en milieu scolaire. 


Afin de mener à bien l’activité natation à destination des élèves du cycle 2 scolarisés dans les 
écoles élémentaires de la commune, il est proposé d’attribuer une subvention d’un montant de 
11 837 € pour l’année 2023. Le versement de la subvention s’effectuera en 2 fois comme 
mentionné dans la convention. 


 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Petite Enfance - Enfance - Jeunesse du 
25/4/2023. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de Mme Mériadec,  
Après en avoir délibéré, 


 


 







 
3 


DÉCIDE 


À l’unanimité 


- d’octroyer à l’association « Nantes Natation » une subvention pour l’année 2023 de  
11 837 € ; 


- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’Adjointe déléguée à la Petite Enfance, l’Enfance et 
la Jeunesse, à signer l’avenant et tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  
 


 
Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
 
#signature# 


 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:02:00+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 21d9039b5fb4fd73ce2d80694c23e85b4f69ef86

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
2023-37/ Convention constitutive de groupement de commandes pour la réalisation  
d’audits des consommations d’eau. 
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2023-37/ Convention constitutive de groupement de commandes pour la réalisation  
d’audits des consommations d’eau. 
 
 
Monsieur Goupil : 
 
Les ressources en eau sont fortement impactées par le changement climatique : augmentation 
des températures des eaux de surface, baisse des débits des cours d’eau, augmentation des 
fortes pluies, baisse de la recharge des nappes souterraines, sécheresse... 


 
On constate notamment sur le territoire de Nantes Métropole des sécheresses de plus en plus 
marquées alors qu’en parallèle les besoins en eau sont croissants, en lien avec l’augmentation 
de la démographie. L’année 2022 est profondément marquée par une sécheresse historique en 
terme de durée et d’intensité avec un niveau de crise sur l’eau potable d’un niveau de 4/4. 
 
Dans ce cadre, afin d’affirmer sa volonté d’agir, Nantes Métropole a été lauréate de l’appel à 
projet lancé par l’agence de l’eau Loire-Bretagne sur la période 2021-2024 dont le projet cible 
les équipements et sites publics dans une logique d’exemplarité. Ce projet permet aux acteurs 
publics du territoire de bénéficier d’une mise en réseau avec les acteurs engagés dans les 
mêmes actions grâce à une boite à outil « formation/communication » mais aussi d’une aide 
financière pour la réalisation d’audits, pour les travaux et investissements de réduction des 
consommations d’eau. 
 
Afin de bénéficier d’une méthodologie commune et d’un effet volume sur les prestations et 
achats commandés, Nantes Métropole a proposé aux communes volontaires de se grouper. Ce 
groupement permettra de commander des audits sur les consommations d’eau d’équipements 
et sites publics avec également un module de formation aux économies d’eau à destination 
des agents. 
 
A cet effet, une convention de groupement rédigée conformément à L2113.7 du Code de la 
commande publique ayant pour objet la passation et la signature d’un marché d’audits de 
consommation d’eau est proposée pour adhésion. 
 
Cette convention prendra effet dès lors qu’elle aura revêtu caractère exécutoire pour toutes les 
parties. Sa période initiale se confond avec celle de l’accord-cadre initiale qui court jusqu’au 
31 décembre 2024. Elle pourra être renouvelée une fois pour une durée de deux ans. 
 
A l’issue de la phase d’attribution, chaque membre reste responsable de la commande, du 
suivi d’exécution et du règlement des prestations. 
 
La ville du Pellerin envisage de commander par le groupement des études sur ses principaux 
sites (écoles, espace René-Cassin…). 
 
Considérant que pour le financement de chaque étude, une subvention sera sollicitée auprès 
de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne à hauteur de 50 %. 
 
Suite à ce groupement de commande, Nantes Métropole lancera un appel d’offres ouvert en 
vue de la conclusion d’un accord-cadre à bons de commande conformément aux article 
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R2124.1, R2124.2, R2162.2, R2162.4 à R2162.6 et R2162.13 à R2162.14 du Code de la 
Commande Publique d’une durée initiale courant de sa date de notification jusqu’au 31 
décembre 2024. Il pourra être renouvelé une fois pour une durée de deux ans. 
 
Il est proposé d’autoriser la signature de la convention constitutive du groupement de 
commande ainsi que le lancement et la signature de l’accord-cadre à bons de commande à 
venir. 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Développement durable - Climat du 
11/5/2023. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. Goupil,  
Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité 


- d’autorise la signature de la convention constitutive du groupement de commandes 
entre les communes et CCAS mentionnés dans ladite convention et Nantes Métropole 
ayant pour objet la réalisation d’audits de consommation d’eau ; 


- d’autorise Madame la Présidente de Nantes Métropole ou son représentant à signer, 
pour le compte de la commune du Pellerin, l’accord-cadre à bons de commande 
faisant suite à la convention de groupement de commande ci-dessus. 
 


 
 
Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
 
#signature# 


 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:02:10+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 81541e681b35ef1eef1f3c17bd80ad0763e0e3e2

		Maire du Pellerin
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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 10 mai 2023 
  date d’affichage : 10 mai 2023 
 
 


SEANCE DU  16 MAI 2023 
 
 
Le seize mai deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le dix mai deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
polyvalente, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, 
Maire. 
 
Etaient présents (24) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, M. BROUNAIS, 
MME CURAUDEAU, M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. PLAINEAU, M. GOUPIL, MME FOURAGE, M. LE CAM, MME MERLET, 
MME KERFOURN, M. MOUSSU, M. DRÉAN, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (5) : 
 
MME LALLEMAND a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
M. LE COZ a donné pouvoir à MME DOUSSET  
MME BRIZARD a donné pouvoir à MME CURAUDEAU 
M. LABARRE a donné pouvoir à MME PÉRESSE  
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : MME DOUSSET 
 
 
2023-38/ Abrogation de la délibération portant acquisition de la parcelle AL197 chemin 
du Brulot. 
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2023-38/ Abrogation de la délibération portant acquisition de la parcelle AL197 chemin 
du Brulot. 
 
 
Madame Dousset : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ;  
Vu le code des relations entre le public et l’administration ;  
Vu la délibération n°2020-101 du conseil municipal du 14/12/2020 portant acquisition de la 
parcelle cadastrée AL197. 
 
Le 14/12/2020, le Conseil municipal a approuvé l’acquisition de la parcelle cadastrée AL197 
d’une surface de 1 677m², libre de toute occupation, au prix de 900 € net vendeur. Cette 
acquisition était pensée en lien avec les jardins familiaux, situés à proximité. En effet, la 
parcelle AL197, parcelle enherbée, dispose d’un puit. 
 
Néanmoins, après visite de la parcelle en été 2021, il est apparu que le puit n’était pas 
approvisionné par une source. La parcelle est donc sans intérêt. En parallèle, les démarches 
successorales des propriétaires actuels de la parcelle n’ont pas abouti depuis 2020. 
 
Aussi, la Commune ne souhaite plus mettre en œuvre la délibération n°2020-101. Il convient 
ainsi d’abroger cette délibération an application du code des relations entre le public et 
l’administration.  
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Urbanisme du 03/05/23. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de Mme Dousset,  
Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité 


 


- d’abroger la délibération n°2020-101 portant acquisition de la parcelle cadastrée 
AL197 ;  


- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 


 
Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  16 MAI 2023



				2023-06-02T18:02:27+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 5335770c179cda0abf09c27c532e818dbf229b53

		Maire du Pellerin
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LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 


 


 
 
❖ Finances et Ressources Humaines  
  
2023-29/ Vote des taux d’imposition 2023.  


 
2023-30/ Indemnité de fonction des conseillers municipaux.  


 
2023-31/ Territoires engagés pour la Nature (TEN) - présentation du plan d’actions et  


              sollicitation de financements.  
 


2023-32/ Convention de subvention ALP Musique.  
 


2023-33/  Modification du tableau des effectifs.  
 
 
❖ Petite enfance - Enfance - Jeunesse 
 
2023-34/ Mise en place de nouveaux critères d’attribution pour les demandes de    
                   subventions des associations dans le domaine de l’enfance jeunesse. 
 
2023-35/   Demande de subvention de projet de la section « projet école » de l’amicale laïque pour     


  l’organisation de la fête des écoles. 
 
2023-36/   Attribution d’une subvention à Nantes Natation pour la gestion de l’apprentissage de la  


  natation en milieu scolaire.  
 
 
❖ Développement durable - Climat 
 
2023-37/  Convention constitutive de groupement de commandes pour la réalisation      
                 d’audits  des consommations d’eau.  


 
 


❖ Urbanisme 
 


2023-38/  Abrogation de la délibération portant acquisition de la parcelle AL197 - chemin du  
                  Brulot. 


 





